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Ephéméride 
Le 26 octobre 1957, l’écrivain grec Níkos Kazantzakis s’en allait rejoindre la Grande armée des ombres. En 1909, à Paris, il soutint sa thèse sur Nietzsche. Deux années de pèlerinages au Mont Athos lui donneront une forte conscience nationaliste. Jusqu’à la fin de sa vie, il sillonnera l’Europe à la recherche, comme il aimait à le dire : « D’une terre et d’une race ». En 1938, il publie Odyssée, sa grande œuvre poétique de 33.333 vers. En 1948, ce Grec francophone et francophile s’installe à Antibes où il écrira la plupart de ses romans, dont « Le Christ recrucifié » et « La dernière tentation ». « Un homme véritable est celui qui résiste, qui lutte et n'a pas peur de dire non, au besoin même à Dieu. » écrira Kazantzakis dans sa Lettre au Greco. Alors que l’Europe charnelle est en train de perdre jusqu’à la conscience d’elle‑même, Kazantzakis est incontestablement un homme pour « notre temps, pour notre terre, pour notre race. » 

Grands sujets 
Ubu ministre : l’Educ’ Nat’ dans l’œil du cyclone Peillon 
A l’image du gouvernement, le ministère de l’Education nationale ressemble de plus en plus à un bateau ivre, avec Peillon en capitaine d’opérette. 

Rappelons les déclarations irresponsables du ministre Peillon au sujet de la légalisation du cannabis. Rappelons également la suppression des devoirs à l’école, au nom d’un égalitarisme exterminateur. Mais d’autres propositions, cette fois‑ci financièrement irresponsables, viennent d’être faites par, je cite : « Le comité de pilotage de la concertation pour la refondation de l’école de la République » (sic). En fait, une batterie de réformes ubuesques, dont certaines « pilotées », pour le coup, par le clientélisme le plus crasse. 

Quelles en sont les grandes lignes ? 
En premier lieu, la réduction des rythmes scolaires avec la semaine rallongée d’une demi‑journée. Pour occuper les élèves qui sortiront plus tôt, le gouvernement fera appel, je cite : « A des accompagnateurs éducatifs », qui pourront être des bénévoles, des maîtres volontaires, des étudiants, voire des militants d’associations d’éducation populaire, comme la Fédération Léo Lagrange, présidée par Bruno Le Roux, “patron” des députés socialistes à l’Assemblée nationale. L’encadrement des enfants coûterait la bagatelle d’1,5 milliard par an pour le seul secteur associatif. Et c’est sans compter avec le surcoût pour les collectivités locales, en termes de transport et restauration, évalué à 50 euros par enfant et par an par Jacques Pélissard, le président de l’Association des maires de France. De nombreux sites, flairant la bonne affaire, proposent déjà leurs services aux parents inquiets qui désirent un encadrement moins laxiste de leurs enfants après la classe. 

D’autres mesures financièrement irresponsables ? 
L’annonce du recrutement de 60.000 professeurs dont 6.700 dès 2012, puis 10.000 supplémentaires en 2013. Vincent Peillon avait d’abord opté pour le recrutement de près de 40.000 enseignants en 2013 avant de se rétracter, conscient de l’énormité de l’effort budgétaire que cela représenterait, précisant que la moitié serait finalement des remplacements de départs en retraite. 

Et quid de la fameuse création d’une allocation d’autonomie ? 
Pour un montant de quatre milliards d’euros, cette allocation se substituerait aux ressources existantes comme les aides personnalisées au logement (APL) et les bourses. Mais elle supprimerait la demi‑part fiscale. Au bilan, il ne s’agit que d’un attrape‑socialo. L’allocation ne serait en effet que de 160 euros alors que l’actuelle APL est d’un montant de 190 euros. Quant à la suppression de la demi‑part fiscale, elle entraînera une perte de revenus de 600 euros par famille. En fait, une nouvelle ponction déguisée pour les classes moyennes et populaires. 

Présidentielle américaine : Obama lâché 
par Goldman Sachs 
Goldman Sachs était depuis vingt‑trois ans le premier bailleur de fonds du parti démocrate. 

Revirement complet : c’est maintenant le candidat républicain qui bénéficie de toutes les sollicitudes de la banque d’affaire new‑yorkaise. Pour l’équipe dirigeante, Obama a fait un faux‑pas majeur lorsqu’il a voulu délibérément ignorer l’avis de la banque au sujet des mesures qu’il a prises pour tenter de résoudre la crise financière. Au lieu des concertations souhaitées, le secteur bancaire s’est vu imposer la « règle Volcker » qui porte atteinte à l’une des activités les plus lucratives de Goldman Sachs. Cette « règle » vise en effet à limiter les investissements spéculatifs des banques, investissements que l’administration Obama a considérés comme ayant joué un rôle central dans l'éclatement de la crise financière. Elle vise aussi à empêcher les conflits d’intérêt pouvant toucher les banques d’investissement, conseillant à la fois leurs clients et investissant parfois sur leurs fonds propres contre l'intérêt de leurs clients. Une pratique, dit‑on, fort répandue chez Goldman Sachs… 
Autre sujet de fâcherie entre Goldman Sachs et Obama : le discours « populiste » de ce dernier. 
La banque d’affaire ne supporte pas d’avoir été désignée à la vindicte populaire par le président démocrate, qui n’a pas eu de mots assez durs contre les « Wall Street fat cats », soit en français les « requins » ou les « gros bonnets » de la finance. Les salariés de la banque, à tout niveau, emboîtent le pas à leurs dirigeants, comme un seul homme. Il faut dire que le mode de recrutement de Goldman Sachs est assez spécial, et qu’il vaut mieux avoir le « bon profil » pour y rentrer. Toujours est‑il qu’ils n’ont versé que 136.000 dollars pour la campagne du président sortant, contre un million au candidat démocrate, il y a quatre ans. En revanche, Romney fait un tabac avec 900.000 dollars de dons directs auxquels s’ajoutent 900.000 dollars à son Comité d’action publique. 
Des non‑dits dans l’histoire ? 
Oui, un détail : Obama a beaucoup déçu Israël et la communauté juive américaine au sujet de l’hyper‑sensible dossier iranien, dans lequel il s’est frontalement opposé aux va‑t‑en-guerre du gouvernement de l’Etat hébreu. Le dernier entretien entre Netanyahu et le président américain en mars dernier fut à cet égard absolument glacial. Romney, quant à lui prêt à tous les alignements, ne peut, comparativement, que séduire l’électorat juif. L’actuel locataire de la Maison‑Blanche a sans doute cru que sa qualité de métis lui offrait une sorte d’immunité permanente aux yeux des tenants de l’oligarchie. Il risque d’apprendre à ses dépens que, tout noir de peau que l’on est, on ne plaisante pas avec les intérêts de certains lobbies. 
Brèves françaises 
Contraceptifs : nouvelle mesure de remboursement visant à polluer la jeunesse 
Dans le cadre du projet de loi de financement de la Sécurité sociale pour 2013, le ministre de la Santé Marisol Touraine a annoncé l’introduction d’un amendement permettant le remboursement complet des dispositifs contraceptifs aux adolescentes de 15 à 18 ans. Selon le ministre, cette mesure vient en complément de la mise en place de la gratuité de l’avortement. Ces dispositifs se rejoignent naturellement dans la négation de la vie et la banalisation de ce négationnisme. Dans un contexte financier tendu pour les finances de l’Etat, ces mesures sont néanmoins présentées comme des objectifs prioritaires pour le gouvernement. Or entre 15 et 18 ans, les adolescents ont besoin de repères éthiques, et non d’un libre accès à une sexualité irresponsable. Ces mesures sont marquées du sceau d’un hédonisme mortifère, dans le sens des anti‑valeurs de mai 68 : elles déforment volontairement le sens même de la sexualité : la conception de la vie et le respect de l’autre. 

Vote des étrangers : l’hystérie des Khmers verts 
Après le sénateur d’Europe‑Ecologie‑Les‑Verts Jean‑Vincent Placé pressant le gouvernement socialiste de légiférer sur le droit de vote des étrangers, c’est au tour de la fantasque Cécile Duflot d’en remettre une couche. Invité sur une radio de l’oligarchie, le ministre de l'Egalité des territoires et du logement a appelé l'UDI de Borloo à soutenir le texte sur le droit de vote des étrangers. Interrogée sur le sujet, Duflot a affirmé je cite : « Je crois que sur certains sujets, le clivage politique n'est pas entre la droite et la gauche. Le droit de vote des étrangers, c'est typiquement un de ces sujets. ». Des propos dans la pure tradition de son mentor, le très cosmopolite Daniel Cohn‑Bendit, qui déclarait, en 1989 au Frankfurter Allgemeiner Zeitung, je cite : « Nous, les Verts, devons faire en sorte que le plus possible d’étrangers entrent en Allemagne. Et s’ils sont en Allemagne, nous devons nous battre pour qu’ils obtiennent le droit de vote. Une fois que cela sera fait, alors nous aurons les votes nécessaires pour changer cette république. » Chers lecteurs, un Français de souche averti en vaut des millions. 
Augmentation des naturalisations : une conséquence inattendue du « mariage » homosexuel 
Le « mariage » entre deux personnes de même sexe et ses séquelles sont dénoncées par une frange grandissante de l’opinion publique, comme le démontrent les nombreuses manifestations qui se sont déroulées en France durant le week‑end dernier. Le récent rapport du gouvernement sur ce qui allait changer avec la mise en place dudit « mariage pour tous » a souligné une conséquence, jusqu’ici passée sous silence, c’est‑à‑dire une augmentation substantielle des naturalisations. Ces naturalisations, et c’est bien normal, existent pour le mariage entre un homme et une femme. Leur nombre devrait automatiquement augmenter avec l’élargissement du mariage à la communauté « gay », notoirement tournée vers l’international. 

Brèves internationales 
Déficit zéro annoncé en Russie pour 2012 
A l'issue d'une réunion gouvernementale sur le budget cette semaine, le ministre russe des Finances, Anton Silouanov a confirmé qu’en 2012, la Russie ne connaîtrait aucun déficit budgétaire. A l’heure où les Etats européens, dont la France, connaissent des déficits et un endettement records, la Russie s’en sort plutôt bien. Rappelons que la Russie a hérité de la dette colossale de l’Union soviétique, à la suite de l'éclatement de cette dernière en 1991. Alors qu’en 1998 elle devait faire face à une crise des paiements majeure, la Russie annonçait huit ans après seulement avoir remboursé par anticipation l’intégralité de sa dette. Un élément qui déplaît fortement à l’oligarchie cosmopolite, laquelle ne dispose pas de ce moyen de pression pour influer sur la politique de la Russie, comme c’est le cas pour la quasi‑totalité des pays du monde. Pas de déficit budgétaire, pas de dette : alors que l’Union européenne s’est vue décerner le prix Nobel de la Paix, la Russie mérite incontestablement celui d’économie. 

Les Juifs israéliens favorables à l’apartheid 
La majorité des Juifs israéliens seraient favorables à l'instauration de discriminations envers les Arabes qui vivent dans l’Etat hébreu, y compris ceux qui bénéficient de la citoyenneté israélienne. C’est ce qui ressort d’un sondage publié cette semaine par le quotidien israélien Haaretz. En Israël, les Arabes représentent 20% de la population. 59% des sondés préféreraient que les Juifs soient privilégiés par rapport aux Arabes dans l'accession à des postes ministériels. 42% ne veulent pas qu'un Arabe habite leur immeuble, et encore 42% ne souhaitent pas que leurs enfants se trouvent dans les mêmes classes que de jeunes Arabes. Plus d’un tiers des sondés souhaiteraient retirer le droit de vote aux Arabes israéliens. Le sondage s’est également intéressé à la Cisjordanie, occupée militairement par Israël depuis 1967. Sur ce thème, les Israéliens prônent une ségrégation totale : en cas d'annexion du territoire, 74% de Juifs israéliens seraient favorables à l'établissement d'un régime d'apartheid en Cisjordanie. Les résultats de ce sondage ne font en réalité que soutenir la politique du gouvernement de Benyamin Netanyahu. Ce sondage n’a pas retenu l’attention de la grosse presse française. 
Bonne nouvelle du jour 
L’association SDF Solidarité des Français a repris pour la neuvième année consécutive sa campagne d’aide aux sans‑abris de la capitale. La prochaine distribution de soupe identitaire aura lieu lundi prochain, 29 octobre, sur l’esplanade de la gare Montparnasse, à 20h. N’hésitez pas à venir partager avec les laissés‑pour‑compte du système une bonne choucroute garantie 0% halal ! N’hésitez pas à leur apporter, en sus de l’amitié, des vêtements chauds et de bonnes chaussures. Bravo à Odile et Roger Bonnivard et à tous les bénévoles qui préparent et animent ses soupes populaires avec toujours autant de flamme et d’entrain ! 

